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LIBERALITE EXONEREE 
   Agrément des institutions 
   Libéralité en argent 

Procédure et conditions pour l'agrément d'institutions qui veulent être habilitées à délivrer  
des reçus pour des libéralités faites en argent. - Nouvelles directives en la matière qui  
trouvent leur origine dans les propositions du Groupe de contact - libéralités. 

    A tous les fonctionnaires des niveaux A, B et C.

I. INTRODUCTION 

    Parce que les règles et conditions actuelles d’agrément d’institutions, dans le cadre de 
la déduction fiscale des libéralités effectuées en argent, donnent lieu régulièrement à des 
problèmes et des retards dans la pratique lors de l’instruction des demandes d’agrément, 
le Ministre des Finances a demandé à l’Administration de la fiscalité des entreprises et des 
revenus (AFER) de mettre sur pied un groupe de travail chargé d’inventorier les 
problèmes rencontrés, de les examiner et de lui proposer des solutions. 

    Ce groupe de travail, le Groupe de contact - libéralités, est composé de représentants 
des institutions actives dans les secteurs de la recherche scientifique, de l’aide sociale et 
de la coopération au développement, de représentants des départements de tutelle 
impliqués dans l’agrément et de représentants du Service public fédéral Finances.

    Le Groupe de Contact – libéralités a examiné 12 problèmes et consigné les résultats de 
ses travaux dans un rapport du 21.10.2002. 

    Ce rapport a aussi été publié sur le site web des administrations fiscales fédérales, 
Administration de la fiscalité des entreprises et des revenus : 
http://www.fiscus.fgov.be/interfaoiffr/Giften/inleiding.htm. Il peut donc être consulté et 
téléchargé via l’Internet ou l’Intranet. 

http://www.fiscus.fgov.be/interfaoiffr/Giften/inleiding.htm


    Outre les résultats de l’examen et des propositions de solutions, le rapport contient 
également un relevé des actions à entreprendre pour concrétiser ces propositions. 

    Ces actions sont soit des mesures administratives qui peuvent être réalisées à court 
terme, soit des modifications de l’AR/CIR 92 ou du CIR 92 qui nécessitent un délai de 
réalisation plus long. 

    Le Ministre des Finances a marqué son accord sur la plupart des propositions à court 
terme, peu de temps après la présentation du rapport.

II. PORTEE 

    Les propositions à court terme approuvées ont trait aux sujets suivants : 

    1. les frais d’administration générale : 

• interprétation de la notion;
• frais de publicité et frais de récoltes de fonds;
• tolérance en cas de dépassement de la limite des 20 %;
• engagement; 

    2. la condition d’exclusivité en matière d’exercice des activités; 
    3. la communication préalable à l’institution en cas de constatations défavorables; 
    4. la motivation des décisions de rejet et des décisions accordant un agrément pour une 
période limitée; 
    5. le double examen des demandes d'agrément; 
    6. l'accélération du traitement des demandes d’agrément; 
    7. les notions (interprétation des catégories, des activités et de la notion d’aide aux 
personnes); 
    8. la subsidiation (libéralités qu’une institution agréée affecte à des sections ou projets 
propres; libéralités qu’une institution agréée affecte à des projets propres dont elle sous-
traite l’exécution à une institution non agréée). 
    Ces sujets sont développés au chapitre VIII, "Examen", du rapport, pp. 45 et suivantes. 
    La présente circulaire donne un aperçu des nouvelles directives en la matière.

III. NOUVELLES DIRECTIVES
A. Frais d’administration générale
1. Interprétation de la notion (rapport, chapitre VIII, § 1er, A, p. 46) 



    Selon l’AR/CIR 92, les frais d’administration générale ne peuvent pas excéder 20 % des 
ressources de toute nature, préalablement diminuées de celles qui proviennent d’autres 
institutions agréées. 
    Comme ni le CIR 92, ni l’AR/CIR 92, ni la loi comptable ne comportent de définition des 
frais d’administration générale, il faut, dans la pratique, apprécier à la lumière des 
circonstances dans lesquelles l’institution exerce ses activités si et dans quelle mesure 
certaines dépenses constituent des frais d’administration générale. 
    Etant donné la variété des situations, il s’agit donc essentiellement d’une question de 
fait. 
    Afin d’éviter des discussions sans fin, la notion de frais d’administration générale sera 
interprétée avec largeur de vue en particulier en ce qui concerne les frais mixtes. 

2. Frais de publicité et frais de récoltes de fonds (rapport, chapitre VIII, § 1er, B, p. 48) 
    La limite de 20 % ne s’applique qu’aux frais d’administration générale. Les frais de 
publicité et de récolte de fonds ne sont toutefois pas qualifiés de frais d’administration 
générale. Des frais de publicité et de récoltes de fonds élevés, parallèlement aux frais 
d’administration générale, qui ne peuvent excéder 20 %, sont difficilement justifiables eu 
égard aux intentions initiales du Législateur. 
    En attendant un éventuel régime légal spécifique en la matière, notamment 
l’instauration d’une limite, il a été convenu que les frais de publicité et de récoltes de fonds 
pourront s’élever en moyenne à 30 % maximum des libéralités reçues. 
    Ce pourcentage se calculera en prenant : 

• d’une part, les frais de publicité et les frais de récolte de fonds des 3 dernières années, et 
 

• d’autre part, les libéralités reçues au cours des 3 dernières années. 

    Par analogie avec ce qui est précisé au point 4 ci-dessous, par "les 3 dernières 
années", il faut comprendre les 3 années qui précèdent celle au cours de laquelle le 
service de taxation effectue la vérification.
    Les frais d’administration générale, qui peuvent s’élever à 20 % maximum des 
ressources, ne sont donc pas pris en considération pour calculer les limites des 30%. 
    Il s’agit d’une tolérance par laquelle d’éventuels dépassements de cette limite au cours 
d’une année peuvent être compensés par les frais moins élevés d’une autre année. Ceci 
est important en particulier pour des institutions qui ont eu des frais de campagne élevés 



au cours d’une année, qui n’ont généré des revenus (libéralités) qu’au cours d’une année 
ultérieure. 
    Etant donné que, dans l’état actuel du CIR 92 et de l’AR/CIR 92, un dépassement de la 
limite de 30 % ne peut pas entraîner de rejet de la demande, un agrément limité à 2 ans 
sera accordé.

3. Tolérance en cas de dépassement de la limite des 20 % (rapport, chapitre VIII, § 1er,  
D, p. 53) 
    Si une institution qui respecte habituellement la limite de 20 % en matière de frais 
d’administration générale, la dépasse occasionnellement dans une faible mesure ou à 
cause de circonstances exceptionnelles, un agrément limité à 2 ans sera accordé. 
    Il est notamment question de circonstances exceptionnelles : 

• lorsque des institutions, qui mènent une campagne sur deux ans ou sur une durée plus 
longue, ont surtout des frais au cours de la première année (ou des premières années) et ont 
surtout des revenus au cours de l’année (des années) suivante(s); 
 

• en cas de mauvaises recettes (p.ex. suite à des actions publicitaires ou des campagnes de 
récolte de fonds moins réussies); 
 

• en cas de frais supplémentaires occasionnés par des circonstances malheureuses comme, 
entre autres, un vol, un incendie, le départ ou l’indisponibilité d’un élément administratif 
moteur nécessitant le recrutement et la formation d’un remplaçant (rémunéré), etc.

4. Engagement (rapport, chapitre VIII, § 1er, E, p. 55) 
    Lors de l’introduction d’une demande d’agrément, l’institution doit s’engager par écrit à, 
notamment, ne pas affecter plus de 20 % de ses ressources aux frais d’administration 
générale. 
    La demande doit également comporter une copie du compte des recettes et des 
dépenses du dernier exercice comptable clos et du budget de l’exercice comptable en 
cours.
    Dans la pratique, l’examen de la condition des 20 % en matière de frais d’administration 
générale est effectué généralement sur la base des comptes des 2 derniers exercices 
comptables parce que, quand cet examen est effectué, l’exercice comptable sur lequel 
porte le budget est normalement déjà clos. 
    Désormais, cette pratique administrative devient la norme. 



    Par conséquent, le service de taxation vérifiera à l’aide des comptes des 2 dernières 
années si la limite maximum de 20 % en matière de frais d’administration générale n’est 
pas dépassée. 
    En ce qui concerne des institutions constituées récemment, la vérification se fera sur la 
base du budget. 

B. Condition d’exclusivité en matière d’exercice des activités (rapport, chapitre VIII, § 3, p. 
62) 
    En principe, une institution ne peut être agréée que si elle exerce des activités axées 
exclusivement sur : 

• la recherche scientifique, ou
• la diffusion de la culture, ou
• l’assistance aux victimes de la guerre, aux handicapés, aux personnes âgées, aux mineurs 

d’âge protégés ou aux indigents, ou
• l’aide aux victimes de catastrophes naturelles reconnues, ou
• la conservation de la nature ou la protection de l’environnement, ou
• la protection ou la conservation des monuments et sites, ou
• la gestion de refuges agréés pour animaux, ou
• le développement durable, ou 
• l’aide aux pays en voie de développement, ou 
• l’aide aux victimes d’accidents industriels majeurs. 

    Une interprétation stricte de cette règle aurait comme conséquence que des institutions 
qui exercent des activités dans différents domaines ne pourraient pas être agréées. 
    On peut cependant admettre qu’une institution exerce des activités axées sur différents 
domaines, pour autant que ce soit dans les circonstances suivantes. 
    Ces activités doivent avoir trait principalement à des domaines qui peuvent être pris en 
considération séparément pour un agrément, conformément aux dispositions actuelles du 
CIR 92 et de l’AR/CIR 92. 
    Par principalement, il faut comprendre que la part totale de ces activités doit s’élever à 
au moins 70 % de l’ensemble des activités de l’institution.
    Une institution peut exercer également des activités qui n’ont pas trait aux dits 
domaines, mais seulement à titre accessoire et pour autant que ces activités se situent 
dans le prolongement des activités principales. 
    Les activités accessoires sont considérées comme étant dans le prolongement des 
activités principales si elles sont pertinentes dans le cadre de celles-ci.

Conséquences sur le plan de l’instruction des requêtes 



    Comme le principe d’un agrément unique de l’institution pour l’ensemble des activités 
est maintenu, ce qui précède implique que chaque Ministre de tutelle doit se prononcer sur 
les activités principales pour lesquelles il est compétent et apprécier si les autres activités 
ont un caractère accessoire et se situent dans le prolongement de ces activités 
principales. 
    Afin de permettre le contrôle des nouvelles conditions en matière d’exercice des 
activités, l’institution devra dissocier suffisamment, en particulier sur le plan administratif et 
sur le plan comptable, les revenus et les dépenses relatifs aux diverses activités 
principales et accessoires qu’elle exerce ou détailler suffisamment ses revenus et 
dépenses. 
    Les conditions pour lesquelles l’administration fiscale est principalement compétente 
(l’absence de but de lucre, la limite de 20 % en matière de frais d’administration générale, 
etc.), devront être appréciées globalement pour l’institution dans son ensemble et non par 
domaine d’activité. En effet, seules des personnes morales entrent en ligne de compte 
pour un agrément et non une activité déterminée qu’elles exercent.

Conséquences sur le plan de l’octroi de l’agrément 
    Etant donné que l’agrément est accordé à l’institution considérée dans son ensemble et 
non pas à l’un de ses domaines d’activité, il sera refusé si l’un des Ministres de tutelle 
émet une décision négative. 
    La décision d’agrément notifiée par le Ministre des Finances mentionnera uniquement 
les activités principales concernées par l’agrément. 
    Les activités qui sont exercées à titre accessoire et qui se situent dans le prolongement 
des activités principales ne seront pas mentionnées. L’agrément accordé implique donc 
aussi que des activités accessoires qui se situent dans le prolongement des activités 
principales peuvent être exercées.
Remarque 
    Les règles qui précèdent ne peuvent être appliquées qu’à des institutions qui sont 
soumises à une procédure d’agrément par décision ministérielle. 
    Cela signifie que, dans l’état actuel du CIR 92 et de l’AR/CIR 92, la combinaison 
d’activités dans des domaines qui donnent lieu à un agrément par décision ministérielle 
avec des activités dans des domaines qui donnent lieu à un agrément par voie d’arrêté 
royal (institutions culturelles, institutions qui ont pour but la conservation ou la protection 
des monuments et sites) n’est pas admise. 



C. Communication préalable à l’institution en cas de constatations défavorables (rapport, 
chapitre VIII, § 5, p. 71) 
    Quand l’examen effectué par le service local de taxation révèle qu’une des conditions 
mises à l’agrément n’est pas remplie, le service de taxation doit en communiquer les 
motifs à l’institution et lui permettre de faire part de ses remarques (cf. n° 104/85, dernier 
alinéa, Com.IR 92). 
    Cette obligation est rappelée explicitement lors de chaque demande d’examen que la 
Direction I/5C des Services centraux de l’AFER adresse aux services locaux de taxation. 
    Cette règle de base cadre avec les principes de bonne administration et avec 
l’obligation de motiver les actes administratifs. 
    La Direction I/5C des Services centraux de l’AFER agit de même lorsque l’examen 
qu’elle effectue montre qu’une des conditions mises à l’agrément n’est pas remplie. 
    Les départements de tutelle sont invités formellement à communiquer dorénavant les 
résultats de l’examen qu’ils ont effectué à l’institution intéressée, lorsqu’il a fait apparaître 
que certaines conditions mises à l’agrément ne sont pas remplies, et à lui offrir la 
possibilité de réagir, avant que les résultats de l’examen ne soient communiqués au 
Ministre ou Secrétaire d’Etat de tutelle et, en tout cas, avant que le Ministre des Finances 
ne notifie la décision finale à l’institution.

D. Motivation des décisions de rejet et des décisions d’octroi d’agrément pour une période 
réduite (rapport, chapitre VIII, § 6, p. 73) 
    Depuis quelque temps déjà, une décision de rejet basée sur des constatations faites par 
l’administration fiscale est motivée. 
    Il a été convenu d’appliquer la même règle de base lorsque le rejet est basé sur des 
constatations du département de tutelle.
    En outre, le caractère conjoint de la décision de rejet doit ressortir suffisamment de la 
décision finale notifiée par le Ministre des Finances. 
    Si l’agrément est octroyé, mais pour une période inférieure aux 2, 4 ou 6 ans dont 
question dans l’avis publié au MB du 26.1.2001, la limitation doit être motivée également. 
    Si l’agrément est octroyé pour 2 ans ou 4 ans, conformément à la règle générale 
précisée dans ledit avis, la référence à cette règle générale suffit. 

E. Double examen des demandes d’agrément (rapport, chapitre VIII, § 7, p. 75) 



    L’agrément est accordé par le Ministre des Finances et le Ministre ou Secrétaire d’Etat 
de tutelle ou par arrêté royal sur proposition du Ministre des Finances, après avis motivé 
du Ministre de tutelle. 
    Vu le caractère fédéral de la législation fiscale et de la charge budgétaire de la 
déduction des libéralités, ce principe de base est maintenu. 
    Un examen par l’administration fiscale et par le département de tutelle, chacun avec 
une finalité propre, reste donc indiqué. 
    Par conséquent, l’administration fiscale continuera à envoyer les demandes d’agrément 
aux départements de tutelle. 
    Les Ministres ou Secrétaires d’Etat de tutelle prendront une décision ou rendront un 
avis sur la base : 

• soit d’un agrément qui a déjà été accordé sur la base de la réglementation qui relève de leurs 
attributions, pour autant que cette réglementation offre la possibilité de contrôler les critères 
requis pour l’agrément en vue de la déduction fiscale; 
 

• soit d’un examen qui été effectué spécialement en vue de l’agrément dans le cadre de la 
déduction fiscale.

F. Accélération du traitement des demandes d’agrément (rapport, chapitre VIII, § 8, p. 78)
    Compte tenu des principes de bonne administration, l’examen des demandes 
d’agrément doit être effectué endéans un délai raisonnable.
    Pour répondre aux attentes légitimes des institutions en la matière, des mesures d’ordre 
organisationnel ont été prises au niveau de la Cellule stratégique du Ministre des Finances 
et des Services centraux de l’AFER et la période maximale d’agrément a été portée de 3 à 
6 ans (AR 16.10.2000, MB 9.11.2000; avis publié au MB 26.1.2001). 
    En outre, les mesures suivantes ont été prises :
    1. Demandes incomplètes 
    A la réception de la demande, la Direction I/5C des Services centraux de l’AFER vérifie 
immédiatement qu’elle est complète et, le cas échéant, la fait compléter sans tarder. 
    2. Délai pour le renvoi du rapport de vérification 
    Compte tenu de la vérification qui doit être effectuée sur place et de la possibilité de 
réfuter les résultats des examens (voir point C), le délai de 1 mois et 15 jours dont 
question au n° 104/85, Com.IR 92, pour le renvoi du rapport de vérification, n’est plus
réaliste et est, de ce fait, souvent dépassé. Pour limiter ce dépassement, un nouveau délai 
praticable de 3 mois a été instauré. 



    Il va de soi que, en vue d’un traitement rapide des demandes, ce délai doit être 
respecté aussi ponctuellement que possible. 
    A cet effet, le service de taxation effectuera immédiatement une vérification sommaire à 
la réception du dossier, sur la base de la demande et de ses annexes. Le cas échéant, il 
demandera immédiatement les renseignements manquants à l’institution et, ensuite, fixera 
un rendez-vous aussi vite que possible pour la vérification sur place approfondie. 
    Pour éviter les rappels inutiles, le service de taxation doit informer la Direction I/5C des 
Services centraux de l’AFER d’un retard éventuel et de ses raisons. 
    La tenue d’un inventaire chronologique des différentes étapes de l’examen est 
fortement recommandée pour le cas où des retards éventuels devraient être justifiés.
    3. Jonction du dossier fiscal 
    Les directives du n° 104/85, 2e alinéa, Com.IR 92, prévoient que le dossier fiscal doit 
être joint au rapport de vérification.
    Dorénavant, le service de taxation ne joindra le dossier fiscal que si la vérification a 
révélé des problèmes.
    4. Contacts entre les départements de tutelle et les services de taxation 
    Il peut être utile pour les départements de tutelle de prendre contact avec les services 
locaux de taxation et inversement. 
    La Direction I/5C des Services centraux de l’AFER mentionnera les coordonnées du 
service de taxation compétent dans la lettre de demande de décision conjointe ou d’avis 
motivé adressée au département de tutelle. 
    Le bulletin destiné au service de taxation mentionnera quant à lui les coordonnées du 
(des) département(s) de tutelle.

G. Notions (rapport, chapitre VIII, § 10, p. 83) 
    Certaines notions dans le domaine de l'aide aux "déshérités" et le domaine de 
l'assistance aux pays en voie de développement sont dépassées et devraient être 
actualisées. 
    Dans la pratique, tant l’administration fiscale que les départements de tutelle 
interprètent généralement ces notions avec souplesse. 
    Les départements de tutelle et l’administration fiscale continueront à faire preuve de 
souplesse, surtout pour l’interprétation des catégories, des activités et de la notion d’aide 
aux personnes dans le cadre de l’action sociale, et ce, en attendant une adaptation du CIR 
92, de l’AR/CIR 92 et l’établissement d’une liste qui précise les activités concrètes et les 



catégories concrètes qui peuvent être prises en considération pour un agrément ou celles 
qui doivent en être exclues.

H. Subsidiation (rapport, chapitre VIII, § 11, p. 93) 
    Selon le n° 104/126, 4ème alinéa, Com.IR 92, une institution agréée peut délivrer des 
attestations fiscales pour les libéralités qu’elle consacre à l’octroi de subsides à des 
institutions non agréées, pour autant que les règles suivantes soient respectées : 

1° les libéralités doivent être versées directement et à titre définitif et 
irrévocable, à l'association agréée, qui doit les reprendre dans sa 
comptabilité parmi ses revenus propres; 

2° l'association bénéficiaire non agréée doit poursuivre le même but 
désintéressé que l'association agréée;

3° seule l'institution agréée obtient le droit de propriété sur la libéralité, ce qui 
signifie qu'elle doit décider de manière autonome de son affectation. 

Elle peut, bien sûr, tenir compte de la requête du donateur, mais 
juridiquement cette requête ne lie en aucune façon l'institution donataire 
agréée et elle ne peut pas avoir le caractère d'une condition formelle. 

Les communications via la presse ou dans des dépliants, publications, 
notifications, etc., aussi bien de l'association agréée que de celle qui ne l'est 
pas, ne peuvent faire naître des doutes quant au droit de propriété des dons 
récoltés, mais il peut être fait mention à cet égard du fait que l'institution non 
agréée poursuit le même but que l'association agréée; 

4° l'institution subsidiée non agréée doit observer les règles suivantes (cf. n° 
104/91, 1°, dernier tiret, in fine, Com.IR 92) : 

• elle ne doit pas affecter plus de 20 % des subsides reçus aux frais 
d’administration générale; 
 

• elle doit fournir une attestation, spécifiant la date du versement et 
l’affectation donnée aux fonds reçus, à l’organisation agréée qui la subsidie; 
 

• cette attestation doit être justifiée par des documents probants desquels il 
ressort qu’elle a effectivement affecté les subsides aux fins qui y sont 



mentionnées; 
 

• en vue de rendre possible un contrôle de ce qui précède, elle doit produire à 
l’organisation agréée qui la subsidie une déclaration par laquelle elle 
s’engage à permettre aux fonctionnaires de l’AFER de contrôler sa 
comptabilité; 
 

• elle doit s’engager à reverser les subsides à l’organisation agréée qui la 
subsidie si plus de 20 % des subsides accordés ont été affectés aux frais 
d’administration générale ou si les subsides n’ont pas été affectés 
conformément aux mentions de l’attestation. 

    L’administration fiscale a constaté que certaines de ces règles, surtout celle reprise au 
3°, engendrent souvent des problèmes. 
    En effet, le souhait du donateur est souvent systématiquement respecté dans la 
pratique. Dans certains cas, des codes ou des comptes financiers distincts sont même 
utilisés pour pouvoir attribuer automatiquement les sommes à des institutions non agréées 
bien déterminées. 
    L’administration fiscale estime pouvoir en conclure que l’institution agréée n’a pas 
réellement l’intention d’intégrer effectivement ces libéralités dans ses recettes propres et 
que dès lors, strictement parlant, les règles précisées au n° 104/126, Com.IR 92, ne sont 
pas respectées.
    En ce qui concerne, d’une part, les libéralités pour des sections ou projets propres et, 
d’autre part, les libéralités pour des projets donnés en sous-traitance à des institutions non 
agréées, des attestations pourront être délivrées dorénavant si une marche à suivre 
déterminée est respectée, et ce, dans des conditions et limites clairement définies. 
1. Libéralités affectées à des sections ou projets propres 
1.1. Description générale 
    Il s’agit de libéralités qui, à la demande du donateur, sont affectées à des sections 
locales propres à l’institution agréée ou à des projets qu’elle met elle-même sur pied et 
qu’elle réalise avec des moyens et du personnel propres.
1.2. Pratique admissible 
    L’institution peut tenir compte, même de manière systématique, du souhait du donateur 
que les libéralités soient affectées à de telles sections ou projets. 
    Elle peut délivrer des attestations fiscales pour ces libéralités.
1.3. Conditions et limites
1.3.1. Section ou projet propre 



    Il doit s’agir d’une section ou d’un projet propre à l’institution agréée. Cette section ou 
projet ne peut donc pas mener d’existence autonome. Cela signifie notamment que la 
section ne peut pas posséder de personnalité juridique ou être une association de fait 
distincte et que le projet ne peut pas être mis sur pied par une personne morale ou 
association de fait distincte.
1.3.2. Réalisation des activités de la section ou du projet 
    Les activités de la section ou du projet doivent être réalisées avec des moyens et du 
personnel propres. Par personnel propre, on entend des membres de la direction et des 
membres du personnel de l’institution agréée, des personnes physiques qui sont membres 
de l’institution agréée et des bénévoles placés sous la surveillance de l’institution agréée.
1.3.3. Responsabilité 
    L’institution agréée assume l’entière responsabilité de la section ou du projet, sur les 
plans juridique, administratif, financier et comptable. Ceci implique notamment qu’elle doit 
reprendre la section ou le projet, les coûts et les revenus y relatifs, en ce compris les 
libéralités reçues pour la section ou le projet, dans son rapport d’activité, dans sa 
comptabilité et dans ses comptes annuels.
1.3.4. Communication 
    Afin d’éviter tout doute en la matière, le nom de l’institution agréée doit être utilisé dans 
la communication externe, notamment avec le public et les donateurs, et ce, quelle qu’en 
soit la forme ou la nature (lettres, mailings, communiqués, avis, affiches, dépliants, sites 
web, campagnes publicitaires dans la presse écrite ou audiovisuelles, télécopies, e-mails, 
etc.). Le nom de l’institution agréée peut être précédé ou suivi du nom de la section ou du 
projet.
1.3.5. Libéralités 
    Les libéralités peuvent être versées sur un compte distinct destiné à la section ou au 
projet. Le compte sur lequel les libéralités sont versées doit être ouvert au nom de 
l’institution agréée, éventuellement précédé ou suivi du nom de la section ou du projet. Il 
doit être ouvert par une personne mandatée à cet effet par l’institution agréée. 
    Lors du paiement, du virement ou du versement d’une libéralité, le donateur peut 
indiquer le nom de la section ou du projet ou y faire référence.

2. Libéralités pour des projets sous-traités
2.1. Description générale 



    Il s’agit de libéralités qui, à la demande du donateur, sont affectées à des projets 
propres à l’institution agréée, dont celle-ci sous-traite la réalisation à une institution non 
agréée.
2.2. Pratique admissible 
    L’institution peut tenir compte, même de manière systématique, du souhait du donateur 
que ses libéralités soient affectées à un tel projet. 
    Elle peut délivrer des attestations fiscales pour de telles libéralités.
2.3. Conditions et limites
2.3.1. Projet propre 
    Il doit s’agir d’un projet propre à l’institution agréée. 
2.3.2. Réalisation du projet 
    L’institution agréée sous-traite la réalisation du projet à une institution non agréée. 
L’institution non agréée réalise donc le projet pour le compte de l’institution agréée et 
contre paiement par celle-ci, selon les modalités convenues entre elles. 
    L’institution non agréée ne doit pas nécessairement posséder la personnalité juridique. 
    Le projet et ses modalités, en particulier sa portée et son coût de réalisation, doivent 
être décrits clairement dans une convention, datée et signée par des personnes habilitées 
à engager les institutions. 
    Cette convention doit pouvoir être produite à l’administration fiscale et aux 
départements de tutelle chaque fois qu’ils le jugent utile.
2.3.3. Responsabilité 
    L’institution agréée est responsable au premier chef du projet, sur les plans juridique, 
administratif, financier et comptable. Cela implique notamment qu’elle doit reprendre le 
projet sous-traité, les coûts et les revenus y relatifs, en ce compris les libéralités reçues 
pour le projet, dans son rapport d’activité, dans sa comptabilité et dans ses comptes 
annuels.
2.3.4. Communication 
    Dans la communication externe, notamment avec le public et les donateurs, et ce, 
quelle qu’en soit la forme ou la nature (lettres, mailings, communiqués, avis, affiches, 
dépliants, sites web, campagnes publicitaires dans la presse écrite ou audiovisuelles, 
télécopies, e-mails, etc.), c’est le nom de l’institution agréée qui doit être utilisé. Ce nom 
peut être précédé ou suivi du nom du projet. 



    Si le nom de l’institution non agréée est utilisé, il faut que la communication fasse 
clairement ressortir qu’il s’agit d’un projet que l’institution non agréée réalise pour le 
compte de l’institution agréée.
2.3.5. Libéralités 
    Les libéralités peuvent être versées sur un compte distinct destiné au projet. Toutefois, 
le compte sur lequel sont versées les libéralités doit être ouvert au nom de l’institution 
agréée, éventuellement précédé ou suivi du nom du projet. Il ne peut en aucun cas être 
ouvert au nom de l’institution non agréée ou conjointement avec celle-ci. 
    Ce compte doit être ouvert par une personne mandatée à cet effet par l’institution 
agréée. Cette personne ne peut pas exercer de mandat d’administrateur, de délégué à la 
gestion journalière ou de représentant au sein de l’institution non agréée. Quant à 
l’institution non agréée, elle ne peut pas posséder de procuration sur le compte de 
l’institution agréée. 
    Lors du paiement, du virement ou du versement de la libéralité, le donateur peut 
indiquer le nom du projet ou y faire référence. 
    L’institution agréée peut affecter les libéralités qu’elle reçoit pour le projet sous-traité au 
paiement des coûts de celui-ci. Cependant, l’éventuel surplus de libéralités, qui excède les 
coûts du projet, ne peut en aucun cas être transféré à l’institution non agréée.

IV. ENTREE EN VIGUEUR 
Les présentes directives sont d’application immédiate, à tous les stades de la procédure. 

AU NOM DU MINISTRE :
Pour l'Administrateur général

des Impôts et du Recouvrement :
Le Directeur, 

S. QUINTENS 


